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P.1 LISTE DES CONCOURS DE RECRUTEMENT QUI SE SONT TENUS PENDANT L'ANNEE 2019-2020 INCLUANT, 1
POUR CHACUN DE CES CONCOURS :

- LE NOMBRE DE POSTES OFFERTS;

- LE NOMBRE DE POSTULANTS;

- LA DATE;

- LA NATURE (CONCOURS RESERVE OU NON);

- LE TAUX DE REUSSITE;

- LA REPARTITION PAR REGION ADMINISTRATIVE;
- LA DATE DE LA PUBLICATION DES RESULTATS.

P.4 EVOLUTION DES « COUTS DE SYSTEME » ANNUELS ESTIMES DEPUIS 2010. 2

P.5 POUR LE MINISTERE ET CHACUN DES ORGANISMES QUI EN RELEVENT, LE TOTAL ET LA VENTILATION DES 3
CREANCES ET/OU AMENDES A RECOUVRER POUR CHACUNE DES ANNEES 2012-2013 A 2019-2020,
L'AGE DE CES CREANCES (VENTILE PAR ANNEES) ET LES MOYENS ENTREPRIS POUR LES RECOUVRER.
PREVISIONS POUR 2020-2021.

N.B. A MOINS D’INDICATIONS CONTRAIRES, LES DONNEES PRESENTEES DANS LE CADRE DE L’ETUDE DES CREDITS SONT ETABLIES EN DATE
DU 31 MARs 2020.



P.1 LISTE DES CONCOURS DE RECRUTEMENT QUI SE SONT TENUS PENDANT L'ANNEE 2019-2020 INCLUANT, POUR
CHACUN DE CES CONCOURS :

—  LE NOMBRE DE POSTES OFFERTS;

—  LE NOMBRE DE POSTULANTS;

—  LADATE;

— LA NATURE (CONCOURS RESERVE OU NON);

—  LE TAUX DE REUSSITE;

— LA REPARTITION PAR REGION ADMINISTRATIVE;
— LA DATE DE LA PUBLICATION DES RESULTATS.

NON APPLICABLE.



P.4 EVOLUTION DES « COUTS DE SYSTEME >» ANNUELS ESTIMES DEPUIS 2010.

LA DEPENSE PROBABLE 2019-2020 DU PORTEFEUILLE « JUSTICE » AINSI QUE LE BUDGET DE DEPENSES 2020-2021 SONT
PRESENTES DANS LE DOCUMENT BUDGETAIRE « PLANS ANNUELS DE GESTION DES DEPENSES DES MINISTERES ET ORGANISMES »

(VOLUME 2).



P.5 POUR LE MINISTERE ET CHACUN DES ORGANISMES QUI EN RELEVENT, LE TOTAL ET LA VENTILATION DES CREANCES ET/OU
AMENDES A RECOUVRER POUR CHACUNE DES ANNEES 2012-2013 A 2019-2020, L’AGE DE CES CREANCES (VENTILE
PAR ANNEES) ET LES MOYENS ENTREPRIS POUR LES RECOUVRER. PREVISIONS POUR 2020-2021.

L’OFFICE DE LA PROTECTION DU CONSOMMATEUR PERCOIT DES REVENUS DE PERMIS ET DES AMENDES DECOULANT D'INFRACTIONS
AUX LOIS ET REGLEMENTS SOUS SA RESPONSABILITE.

EN CE QUI A TRAIT AUX REVENUS DE PERMIS, ILS SONT CONSTATES AU MOMENT DU PAIEMENT. EN EFFET, UN PERMIS NE PEUT ETRE
DELIVRE S'IL N'EST PAS PAYE. POUR CETTE RAISON, IL N'Y A PAS DE « CREANCE A RECEVOIR (ET A RECOUVRER) » POUR LES PERMIS.

QUANT AUX AMENDES IMPOSEES PAR LES TRIBUNAUX A LA SUITE DU DEPOT DE POURSUITES DE NATURE PENALES, SEULE UNE PARTIE
DE CELLES-CI SONT PERGUES PAR L'OFFICE ET SONT ENSUITE TRANSMISES AU MINISTRE DES FINANCES.

LORSQUE LE DEFENDEUR A PLAIDE COUPABLE AUX INFRACTIONS REPROCHEES AVANT QUE LE DOSSIER SOIT TRANSMIS AU PALAIS DE
JUSTICE DU DISTRICT CONCERNE, L’'OFFICE PERCEVRA LE MONTANT DES AMENDES. A DEFAUT D’AVOIR RECU UN TEL PLAIDOYER OU
LORSQUE LE DEFENDEUR FAIT DEFAUT DE REPONDRE AUX ACCUSATIONS (IL EST ALORS REPUTE AVOIR PLAIDE NON-COUPABLE), LE
GREFFE PENAL TRANSMET DIRECTEMENT AUX GREFFES DES PALAIS DE JUSTICE CONCERNES LE DOSSIER JUDICIAIRE AFIN QU'IL SOIT
TRAITE PAR LES TRIBUNAUX (LE DPCP PREND ALORS EN CHARGE LE DOSSIER). A PARTIR DE CE MOMENT, L'OFFICE N'EST PLUS
RESPONSABLE DE LA GESTION DU DOSSIER, Y COMPRIS LES AMENDES QUI PEUVENT EN DECOULER. LE BUREAU DE LA PERCEPTION DES
AMENDES DEVIENT AUTOMATIQUEMENT LE SEUL RESPONSABLE DE LA GESTION DES AMENDES EN PROVENANCE DES DOSSIERS DE
L'OFFICE.

ENFIN, DANS LES RARES CAS OU UN COMMERCANT OMET DE PAYER L'AMENDE A L'OFFICE MALGRE SON PLAIDOYER DE CULPABILITE,
LE DOSSIER EST TRANSMIS AU PALAIS DE JUSTICE CONCERNE PAR L'OFFICE POUR LE TRAITEMENT DU DOSSIER. ENCORE UNE FOIS, A
PARTIR DE CE STADE, L'OFFICE PERD LA RESPONSABILITE DU DOSSIER ET DE LA PERCEPTION DES AMENDES QUI EN DECOULENT.
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